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BULLETIN DU CHOLÉRA. 

A personnes ont été atteintes par le choléra depuis 

mars jusqu'au 3o à minuit, dont 1 18 du sexe mas-
J
 ,,160 du «exe féminin. Il y a eu 60 décès déjà con-

, toit 4i hommes et 19 femmes. Il reste 118 ma-

jont " hommes et 4' femmes, 

"[^'malades sont répartis delà manière suivante dans 

ijifïrt àrroridisscrneiis de Paris : 

arrondissement , 2. — 2
e

, ». — 3
e

, point. — 4') 

.,5», 3. -G", M. — 7% 17. —8
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, i5.— 9
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,— n e , 16. — 12
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 , 20. — (14 inconnus), 

lie 3' arrondissement est le seul qui juseju'à présent 

Il pas atteint. 

3i , cinq heures d 1 soir. 

Le nombre des personnes atteintes du cholér i -morbus 

ut le 3o à minuit à 178, sur lequel 60 étaient dé-

idées. Depuis hier minuit jusqu'à 5 heures ce soir, io3 

uveaux cas de choléra se sont présentés dans les diffé-

uianondisseinens ; 4° Per onnes ont succombé, sa-

hommes et 1 4 femmes. 

>puis le 36 mars jusqu'au 3 1 cinq heures , total , 281 

rioniies atteintes du choléra , sur lesquelles 100 sont 

in s; savoir, 66 hommes et 34 femmes. 

Le 31 arrondissement était encore intact. On assure 

pendant qu'un cas s'est déclaré daus la rue des Messa-

RrieSj 

I ne femme est morte à l'hospice de Saint-Denis. La 

:..ila<lie s'est manifestée à Puteaux , à Passy , à la Vil-

rtie, à Charenton. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE TOULON. 

(Coriespondance particulière. ) 

FEMME A DEUX MARIS. 

«ne affaire majeure, présentant les faits les plus p 

-
J
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s
,ct soulevant des questions civiles d'une haute 

ipoi'tance , a occupé plusieurs audiences de ce Tribu-

jj Le titre d'époux d'une vieille femme espagnole y a 

^chaudement réclamé par deux maris ; mais c'était 
i!

loi' qu'on se disputait. 

Joachnm Antoinette Velasco, née à Aranda de Duero 

';' «pagne ( Vieille-Castille ) , le 21 août 176,, y con-

■ "la mariage le 20 novembre 1 782 avec Paul Ménésès, 

' compatriote. Elle avait perdu ses père et mère. 1 

' ennui naquit un jour de l'uniformité. 

«dame Velasco l'éprouva; elle s'ennuya de l'unifor-

""ion conjugale. Sa jeune tête, travaillée par 
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«s, loi fil déserter en 1790 la maison 

• ^ (Plepour courir les aventures. Paul Ménésès l'avait 
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 perdue de vue depuis cette époque, 

oaine Yélasco se trouvait à Cadix en )8o5 ; elle y 

ous les noms d'Antoinette Tiburcia de Velasco. Un 

o-^epais couvre le temps intermédiaire. Le sieur 

^
 c

 , alors âgé de 22 ans, se rendit à cette époque 

-■ auprès de son père, qui y était domicilié depuis 

- * années. Il y
 nt

 connaissance avec la dame Ve-

' 'te avait alors 42 ans, de l'expérience et delà for-
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époque, ils sa retirèrent à Toulon. Elle y est décédée 

après avoir été séparée judiciairement de biens avec le 

sieur Trouchet , par jugement émané du Tribunal de 

Toulon, à la date du 21 février 1822. 

A la mort de sa femme , le sieur Trouchet se mit eu 

possession de son avoir. Le sieur Epiphane Velasco , fils 

du frère de la dame Velasco , apprit qu'elle était décé-

dée sous le nom d'épouse Trouchet, et qu'elle avait dis-

posé do sç* biens en faveur de ses deux frères, sous la 

seule déduction d'un legs qu'elle avait fait aux sieurs 

Hippolytect Marius Martin. Le sieur Epiphane Velasco 

tout étonné, en donna connaissance, à Paul Ménésès dont 

la surprise fut plus grande encore. 

Us apprirent ensuite que le sieur Trouchet, second 

mari de la dame Velasco , se prévalait d'un second testa-

ment par lequel elle ne laissait à ses parens que la moitié 

de ses bijoux, et encore avec la clause insolite que le 

sieur Trouchet, son mari, pourrait les vendre et tenir 

compte de la moitié au légataire. Là-dessus menace d'un 

procès. 

Le sieur Trouchet mande à Epiphane Velasco à Aran-

da de Duero, qu'il avait déjà écrit à l'alcade pour que 

celui-ci l'engageât « à venir où il trouverait un véritable 

» parent et ami; que, de celte manière, onéconoiniserait 

» des frais; qu'il recevrait quelque chose , et qu'il pour-

» rail rester satisfait de son voyage » 

«L'honneur est tout dans celle vallée de misère, comme di-

sait Sa pauvre défunte, ajouta-t-ii , je reste ici < olre pai ent ou 

votre adversaire: choisisse/, dans tous les cas , je serai toujours 

ce que je suis, homme d'honneur et honuète , élevé en Espa-

gne, et amant de vos principes et de notre sainte religion ; re-

courez à ses ministres, je ne doute pas qu'ils ne vous conseil-

lent de l'aire ce voyage; je vous baise les mains, etc. » 

Malgré cette lettre le procès s'engage. Epiphane Ve-

lasco attaque le sieur Trouchet devant le Tribunal civil 

de Toulon en nullité de son mariage avec la dame Ve-

lasco, pour cause de bigamie, par suite eu nullité du tes-

tament et en restitution de la sucession de la dame Ve-

lasco, sa tante. 

Ménésès, premier mari, intervient au procès et de-

mande à son tour que le mariage de 1806 soit annulé 

pour cause de bigamie; cpie tout l'effet civil soit enlevé 

à ce mariage; que la moitié de la succession de sa femme 

lui soit adjugée par droit de communauté; il réclame 

en outre à cette succession et au sieur Trouchet des dom-

mages et intérêts qu'il évalue à 40,000 fr. 

Un premier jugement du Tribunal de Toulon avait 

soumis le sieur Vélasco et le sieur Ménésès, espagnols , 

sur la demande du sieur Trouchet , à fournir la caution 

judicatum solvi , exigée par l'art. 16 du Code civil. Ce 

jug ment a été exécuté. 

Les sieurs Hippolvtc et Marius Martin interviennent 

aussi comme légataires particuliers du premier testament 

de la dame Velasco, pour concourir à faire annuler le 

dernier testament , et faire revivre le premier à leur 

profit. 

La cause a été ainsi portée à l'audience du 7 février. 

M'Marroin aîné a plaidé avec talent la cause d'Epi phane 

Velasco. U a exposé les faits du procès. Il a d'abord 

établi les qualités de son client comme neveu et héritier 

de la dame Velasco, et l'existence du sieur Ménésès 

qu'il a fait résulter d'un certificat de vie , d'enquêtes et 

autres pièces envoyées d'Espagne, légalisées par les no-

taires du lieu, par l'agent consulaire de France à Bilbao, 

et par le ministre des relations extérieures en France. 

Il en a conclu qu'il y a eu bigamie dans le mariage de 

1806 entre la dame Velasco et Trouchet. Il a dit que ce 

second mariage n'était susceptible d'aucun des effets ci-

vils que les art. 201 et 202 du Code civil attachent aux 

mariages contractés de bonne foi en cas de bigamie. 

L'avocat a soutenu que ce serait au sieur Trouchet dans 

tous les cas à prouver qu'il a été de bonne foi dans ce 

mariage , et qu'il ne pourrait parvenir à établir cette 

p etivé , parce que toutes les circonstances de cette cause 

mauvaise foi. Il a fait résulter 
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été épris d'amour pour la dame Velasco au 

point de' ne pas faire les recherches que la prudence in-

dique lorsqu'il s'agit d'unir sa destinée à une femme iry. 

vieille , m is qui avait une fortune epae le sieur Trouchet 

avoit besoin de posséder. 

Il a fait résulter aussi la mauvaise foi du sieur Tiouchet de 

l'atteu'tion qu'il avait eue de ne pas faire célébrer son mariage 

à'c-idix qui était cependant le domicile de la dame Velavco , 

! celui dû sieur Trouchet père, et par conséquent celui de 
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dans celte commune que dans la vue de ne pas appeler l'at-

tention et les recherches de l'autorité. 

U a fait encore résulter cette mauvaise foi de la coha-

bitation que le sieur Trouchet a dit avoir existé entre 

lui et la dame Velasco à Cadix, dans le voyage sur mer , 

et à Marseille avant le mariage ; il a dit que cette inti-

mité dans laquelle il était "avec cette femme ne permet-

tait pas de douter qu'il n'eût une entière connaissance 

de sa position, des obstacles qui s'opposaient à ce que le 

mariage se contractât à Cadix, et du besoin de le faire 

célébrer avec précipitation et sous le voile de la clan-

destinité à Marseille , dans le tourbillon des affaires 

d'une grande ville, pendant qu'ils étaient encore incon-

nus l'un et l'autre ; ils n' v avaient pas même encore le 

domicile de six mois exigé par la loi. 

Il a lait remarquer, comme une pleuve de mauvaise foi, que 

le sieur Trouchet n'avait même l'ail l'aire aucune publication , 

ni à Cadix , qui était le domicile des parties, m à Toulon , 

1 eu de la naissance du sieur Trouchet, ni à Aranda de Duero, 

qui était le lieu de la naissance de la dame Velasco, et celui de 

sou premier mariage, que le sieur Trouchet ne pouvait pas 

ignorer, puisque, conjointement avec elle , il avait présenté à 

1 oiiicier de l'état civil l'acte du prétendu décès de ce premier 

mari; qu'ayant connu d'avance l'affirmation à serment que 

l'officier de l'état civil de Marseille exigerait de la dame Ve-

lasco sur l'ignorance où elle était de l'exislence et du décès de 

ses père et mère , il a nécessairement partagé la mauvaise foi 

de cette femme, puisqu'il n'a pu ignorer que sus père el mère 

étaient décédés, ou qu'il a voulu l'ignorer. Si le sieur Trou-

chet n'avait pas connu la position de cette femme , il n'aurait 

pas manqué , avant de Pc'pouser , de s 'informer de ses anticé-

dens et de sa famille. S'il ne l'a pas l'ait , c'est parce qu'il sa-
vait tout. 

Le sieur Trouchet, a-t-on dit, ne pouvait pas ignorer que 

l'acte de naissance de la dame VtLsco devait être légalisé ; il 

ne l'a pas fait parce qu'il fallait év iter d'éveiller l'atteution sur 
cet acie. 

«Femme espagnole et dévorée de jalous e, elle fait un pre-

mier testament dans lequel elle ne tient aucun qompte de son 

mari Trouchet. Elle en fait un second où elle l'institue son hé-

ritier, en preuve (le son amour. Apiès la mort de cette fem-

me , a-t-on ajoulé , il ne donne au cuti avis à sa famille, avec 

laquelle il u'avait jamais eu de rclaiion. Ce n'est que lorsqu'il 

est menacé d'un procès qu'il écril la lettre dont on a donné 
un fragment. 

>• L'expédition de l'acte de naissance de la dame Velasco, 

sous la date de 1771 , et celle de l'acte de décès de Ménésès , 

sous la loi desquelles le mariage a été célébré à Marseille, ont 

été vérifiées en Espagne et compulsées sur les registres de la 

paroisse Sainte-Marie d'Aranda de Duero. Les actes originaux: 

ne se trouvent ni à cette date ni à aucune autre; ou n 'a trouvé 

que l'acte de naissance, mais à la date de 176 t. La rédaction 

des deux expéditions présentées à l'officier de l'élal-civil de 

Marseille n'est pis dans le style or linaire du pays. Il n 'y a pas 

eu à Aranda de Duero de cures du nom de ceux qui paraissent 

avoir délivré les expéditions. Les registres dont elles paraissent 

avoir été extraites ne commencent point et ne finissent point 

aux époques indiquées daus les expéditions qui ont été pro-

duites. Tout cela est attesté par le curé actuel de la paroisse 

Sainte-Marie d'Aranda de Duero. Au bas de l'attestation on 

remarque ces mots écrits par Ménésès lui-même : » Pourcor-

» roboration de tout ce que dessus , et en preuve de ce que 

» j'existe , je signe aussi, moi Paul-Antoine Ménésès. » 

L'avocat d'Epiphane Velasco a ensuite abordé la question 

de validité du testament en faveur du sieur Trouchet, fait en 

forme olographe. Il a soutenu que le sieur Trouchet était, par 

rapport à la dame Velasco, dans nu état d'incapacité de rece-

voir aucune libéralité de sa pa>t. Il s 'est appuyé, dans le dé-

veloppement de cette proposition , de l'influence des art. 6, 

900, 1 1 3 1 et 1 1 33 du Code civil. • Non, a-t-il dit, la dame 

V elasco n'a pu donner validenieqt au complice de sa bigamie , 

à celui sans qui elle n'aurait pas commis le crime de b garnie , 

quand même il aurait été de bonne foi. » 

Il a repoussé encore le testament socs le rapport de la 

forme dans laquelle il est fait ; il a dit que la forme d'un testa-

ment olographe n'est pas reçue en Espagne, et il a présenté 

à l'appui l'opiuion el la déclaration de deux jurisconsultes qui 

l'établissent ainsi. Il a ajouté que la loi personnelle d'Espagne 

avait suivi la dame Velasco en France, et qu'elle ne pouvait 

se prévaloir des lois li ançaiscs pour la confection d'uu acte sur 

une matière qui n'appaiienait pas au droit des gens, mais au 
droit particulier, de chaque nation. 

(La suite à un prochain numéro.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

À..JL cncc ut! jo mars. 

AHMED-PACHA, ge'/ic'ralde lu garde du SULTAN MAHMOUD, 

contre M. FATON , arquebusier français. 

Dans notre feuille du 8 février, nous avons rendu 

compte des faits de cette cause, qui fut renvoyée, avant 

faire droit, devant M. Taconuet , entrepreneur d'équi-

pemens militaires , comme arbitre-rapporteur. M
e

Beau-
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vois, pour Ahmet-lVcha, et M* Auger, pour M. Fatou, 

ont reproduit ce soir les moyens qu'ils avaient respecti-

vement développés à la première audience. 

Voici le Jugement qui a été rendu , et qui résume par-

faitement les débats : 

Altin'u qu'un marché yerb.d a été conclu , le io octobre 

i8'o, entre Ahmed-Pat ha et Fatou . marché par lequel ce der-

nier s'est cng'gé'h fournir dans ùn délai de quatre mois, 

à Cons'antiuople, t,ooo sabres de cavaLuic légère , conformes 

a itn modèle donné ; .y. _ ., . 
Attendu que Fatou , en passant ce marché, devait connai:re 

dans quelle position il se trouvait pour l'exécution dudtt mar-

ché, par suite de la révolution de juillet ; que, du reste , il ne 

pouvait ignorer les réghmeus et ordonnances relatifs à la fa-

brication des armes de guerre ; qu'en conséquence, en s'en-

gageant à fournir dans le délai de quatre mois , et sans aucune 

réserve de sa part , il s'est soumis aux conventions stipulées ; 

Attendu que le marché n'a pas été exécuté ; qu'il y a donc 

lieu, de la part d* Ahmed-Pacha, d'en demander la résiliation ; 

que cette résiliation est de droit ; que le cas de force majeure 

n'est pas applicable et ne peut être qu'un motif de consi-

dération pour le Tribunal sur la question des dommnges-

intéréts ; 

Par ces motifs, le Tribunal résilie le marché conclu entre les 

parties le 10 octobre i8:'o ; condamne Fatou , et par corps, au 

remboursement de la tomme de 6'>,ooo piastres turques , soit 

en francs, d'une somme qui fera déterminée au cours du 

change, au jour du jugement , par M. Charles Vcrnes , que 

le Tribunal commet à bel elle! ; aux intérêts à partir du jour 

delà demande ; à l'égard de* dommages-intérêts, dit qu'il n'y 

a lieu de statuer ; condamne Fatou aux dépens ; ord mue l'exé-

rution provisoire, nonobstant appel , à la charge pr Àhmcd-

Pacha de fournir caution ; réserve Fatou à faire déduction du 

prix des objets qu'il justifiera avoir livrés, et sur lesquels l'ar-

bitre prononcera. 

JUSTICE CRIMINELLE-

sur la pciso'.me de José-Frauchco Marquez , ROrlu-

(ui constitue le crime prévu par les art. 2o5 et3a4 du 

ssises , aux ter-

du 

dininens , 

COUR. ROYALE DE RENNES (chambre d'accusation.) 

(Correspoiiilioce particulière.) 

QUESTION DE COMPÉTENCE. 

Le Tribunal de Brest , et par suite la Cour royale de 

Rennes- f chambre d'accusation) , ont été appelés à pro-

noncer sur une question de compétence d'un haut in-

térêt. Voici les faits : 

Le ag octobre dernier , eut e six et sept heures 

matin , une contestation s'éleva à bord du L 

navire portugais , amarré dans le port de Brest , entre 

Francisco da florin et Jo->e-Francisco Marquez, dit Po-

vero , né et domicilié à Povero 'Portugal), et dépensier 

cîudrt navire Un instant aprè; , ce dernier descendit 

dans l'embarcation qui se trouvait le long du bord tétant 

remonté par l'échelle du navire , en tenant les tire-

veilles de chaque main , da Rocha qui se trouvait au-

dessus , donna un coup de pied sur le chapeau de Mar-

quez , qui fit des reproches â son antagoniste , de ce qu'il 

le frappait dans la position où il était. Cependant il 

avait continué de monter el se trouvait près du plat-

bord , lorsque da Rocha lui porta plusieurs coups de 

poing qui le firent tomber du haut de l'échelle sur l'un 

fies bords de l'embarcation. Il fut relevé presque expi-

ra .1 pur les 'matelots qui l'y attendaient pour le con-

duire à terre faire les provisions du navire. Antonio Mar-

quez di Miranda , contre-maître , adressa de vifs repo-

ches à da Rocha , et descendit aussitôt à terre pour Lire 

rapport à son capitaine des faits qui venaient de Se pas 

ser. Le malheureux Marquez fut immédiatement trans-

porté à l'hôpital (le la marine , où il expira presque 

aussitôt. L'autopsie a constaté que la mort devait être 

attribuée à une violente commotion produite par une 

chute ou par un coup. Cependant le capitaine du Fulmi-

nais s'était transporté à bord avec une garde , afin de 

faîte saisir ds Rocha ; mais celui-ci s'était réfugié dans 

la ville : Le capitaine avant découvert sa retraite, le fit 

arrêter et le remit à la disposition de l'autor té locale 

.Le Tribunal de Brest, statuant en la ch mbre du 

Conseil , el sur le vu des pièces de l'instruction , se dé-

clara compétent , et décida que da Piocha était suffisam-

ment prévenu de meurtre sur la personne de Marquez. 

Les pièces furent transmises au parquet de la Co ir 

royale à Rennes. 

Devant la chambre d'accusation , M. Duval-Villcbo-

gard , substitut du proeûreur-gé lëra! , a requis qu'il 

plût à la Cour se déclarer i • compétente , et, en cousé 

uuence , annuler l'ordonnance de prise de corps décer 

îîée contre le prévenu; ordonner, enfin, qu'ii sera mis 

à la disposition de l'agent consulaire de sa nation, qui 

pourrait résider a Brest ; et au cas où la Cour ne croirait 

pas devoir le dé ider ainsi, il a requis sub>idiuiremcut à 

ce qu'il jilùt à la Cour déclarer que la prévention du 

crime de meurtre n'était pas suffisamment établie. 

Mais la Cour a prononcé l'arrêt suivant. 

Considérant , sur la corn pi- Ici) cf. qu'il est de principe ce 
tjnt, consacré par l'art, o du Code civil , que les lois de 

• «t de 'sûreté obligent tous ceux qui h biient le territoire ; qu'on 

ne peut admettre d'exceptions à ce principe d'ordre public 

que Celles formellement prononcées par la Idi ; QUE 

lonlairc 

gais , ce qui 

Code pénal, de la compétence des Cours d'à 

mes de l'art. iJ>\ du Code d'instruction criminelle ; 

La Cour met en accusation ledit Francisco da Rocha , et le 

renvoie devant ta Cour d'assises du Finistère, pour y être jugé 

suivant la loi; confirme l'ordonnance de prise de corps rendue 

par le Tribunal de Brest , etc. 

~m» i—ugaSBBSBaB—»—-

COUR D'ASSISES ITE L'AUBE (froiés). 

(Présidence de M. Paillot. ) 

Audience du ).i mars. 

Accusation de vol et d'assassinat , commis par un père 

sur sa belle-fille. 

Le3 gendarmes amènent l'accusé. C'est un vieillard 

aux cheveux blaucs. Il se nomme Edme Chantier; il de-

meure à Fou tainc-Luy ères , où il est cultivateur. 

D'après l'acte d'accusation, des vols de récoltes assez 

considérables ayant eu lieu en juillet dernier dans la 

commune de Fontaine Luvcres, spécialement dans celles 

de Crency , aux lieux dits Renollcs et Côte-froide , de 

fôrtës présomptions s'élevèrent contre Chantier et la 

femme Chantier sa bru. Des enquête* eurent lieu , et des f 

perquisitions , faites le j i août au domicile de Chantier, j 
ne laissèrent plus d<: doute qu'il ne fût effectivement 

l'auteur de ces vols. 

11 paraîtrait qu'à la mite dé ces perquisitions les ré-

mords ou la crainte des gendarmes et de la prison s'em-

parèrent de l'esprit de Chantier, ou bien encore ( selon 

l'instruction), que de criminelles pensées portèrent cet 

homme à se défaire de sa bru , dont il redoutait les dé-

positions. Toutefois voici les .faits résultant de l'acte 

d'accusation. 

Le ta août , le lendemain de la descente des gendarmes, dès 

trois heu tes du matin .Chantier alla àCharmour, village à unauarf! 

delieuede Foniaifie-f.u\ ère, pour y acheter dcùt titres d'eaii-

de-rit». De retour chez lui , il envoya son fils iUx champs. Liri-

méïiiesoriit presque aussitôt sous prétexte d'aller faucher un 

pré ; mais i! rentra presque aussitôt, força sa bru , la femme 

Chantier, à coucher une petite fille de cinq mois qu'elle nour-

rissait, puis la contraignit avec violence à boire comme lui 

plusieurs coups repéiés d'eau-de-vw , lui disant : « Nous 

o mourrons ensemble , on nous enterrera , et nous ne serons 

pas emmenés par les gendarmes. » Une lutte bientôt s'en-

gea cuire Chantier et sa bru , qu'il parvint à entraîner dans 

grange , l'accablant toujours de mauvais traiteificns. Une 

sorte d'instinct y avait conduit les enfans de la femme Chan-

tier, l'un âgé de quatre à cinq ans , l'autre d'un peu plus de 

trois ans. Mais l'accusé les força h s'éloigner, et ferma la porte, 

u Nicolas, Nicolas, crie alors la malheureuse mère à sou fils 

aîné, cours chercher maman Jeannin ( c'était leur grand' 
mère ) , et dis-lui de venir tout de suite.... » 

L'enfant se rendit en effet en pleurant et en criant chez la 

mère Jeannin. Pendant ce temps , son jeune frère (Martin) 

était parvenu, en passant sous une porte, à se glisser dans la 

grange. Là il vit Edme Chantier passer la corde'fatalé au cou 

de sa mère, monter à une échelle et l'accrocher à Une solive de 
«pt pieds au-dessus du sol. 

Le fils Chantier étant rentré des champs à midi , trouva sa 

femme morte dans son lit. 11 cherche partout son rière , et le 

trouve enfin dans la grange, étendu sur le foin. Il le presse 

'en-

ans 

ï-

ces 

gai, défenseur de latcusé, declai * »«, 

de ces enfans , même à titre de renlé;^:;' ' " ' «u'Qit , 

morale , l'humanité , dit-il , aussi b * ̂ T, c
"«

 ;
 ff 

fendent. » M. Poinsot, procureur d u Roi
 U oi

> '*d 

comparution. « Ces enfans, dit-il, n'ont été ̂  ̂  >eur 

fin quoi, pût mieux savoir le degré d la-
mente leur jeune âge, et que MM. les inv •

 nce
 qn

e 
gérassent point l 'importance des pr

0QI
k »'<*»-

tenir.
 1

 qu ils ont p
tt 

La Cour décide que les enfans ne sor
ftn

, . 

! M en tondus. ■ ~" *t,unl Point 

M. Nollet, chirurgien à Charmont , rend 

1 état dans lequel il a trouvé le corps de la f
 C

°
mpt 

tter , peu de tnomens après la «rauguUtiïTn
11 

dresse procès verbal , mais avec une légèret/ V*
1 

donne lieu a de sévères remontrances, de la i ^ » 

le procurent- du Roi, qui rappelle quels sn ,,i
 de 

- e t! c 

0 avait 

Pareil. 
qui rappelle quels sont 

■us circonstances, les devoirs des hommes de 

pelés à éclairer plus tard la justice; ils
 Ile

 )
t
^

n
 > T 

gliger aucun indice, aucuns renseiguemens de » ?' "
6

" 

conduire à la manifestation de la vérité. Dan I' ' ' 

lion dont il s'agit, une indication était' surtout
 Usj

-

tante; il s'agissait de constater, d'une manière n'™^'" 

la direction des traces rouges remarquées autour,^'* ' 

et c est justement ce que M. Nollet a oublié '""' 

M. le docteur Fauticr, qui a procédé à r'au
(ou

,i„ , 

cadavre, trois jours après l inhumation , ne neut 7 

heureusement suppléer à l'omission du sieur \ u 

les marques observées d'abord autour du cou " " ' 

totalement dispiru. Lè témoin répondant aux cL " 

questions qui lui sont faites par la Cour, et M ' | 

reur du Roi, traite , avec lucidité , différentes quîsï 

de médecine légale fort importantes. 

On entend ensuite M. le 'procureur du Roi «i t, H 

fenseur de l'accusé, M
c
 Cénégal, dont les efforts son 

bientôt couronnés par l'acquittement de l'accusé nu ' 
au chef principal. ' 

Mais Chantier, déclaré par le jurv coupable seul, mo, j 

du vol de récoltes , a été condamné à dix ans de té |„. 
sion. 

de questions sur la cause d'une mort aussi imprévue. « Sile, 

ce, fui répond l'accusé , paix, mon garçon , paix, tes enfui 

» me perdront ! » Ce cri accusateur lui échappe bientôt et 

core en présence de la mère de sa victime; et en effet, c 
, p 

coro en proenec ae la mère de sa victime; et en effet 

pauvres petits enfans . surtout Martin , âgé de moins de quatre 

ans, n.i cessaient de répéter : à C'est papa Chantier qui amis 
la corde au cou de mainan » 

Telles sont les charges auxquelles l'accusé Chmtier avait à 
répondre. 

Interrogé sur le fut des v ols de récoltes , i! répond par des 

dénégations formelles; mais les témoins qui ont été volés s'ac-

cordent à déclarer qu'entrés'dans fa grange de Chantier avec 

le juge-de-paix . ils ont trouvé de la paille de seigle, qu'ils ont 

reconnue à-ddférens signes pour leur appartenir, ainsi qu'une 

espèce particulière de blé dit pouloite, dont l'accusé n'a pu et 
ne peut encore justifier la possession. 

Quant au fait de la mort de la femme Chantier , l'ac-

cusé prétend qu'elle s'est pendue elle-même ; nue de-

puis long -temps malade et souffrante , elle était . dégoû-

tée 'de la vie, et qu'elle avait parlé souvent de se 

détruire ; s'il a acheté deux litres d'eau-de-vie chez 

un débitant de Charmont , ce n'est ni pour se gri-

ser , ni pour griser sa bru; c'était pour remplir un. bocal 

de cen es. li soutient que h; 13 août , jour de la mort, 

il a fauche un champ, dit des Ilerodes , depuis cinq 

heures jusqu'à onze heures du matin. 

Cette dernière déclaration se ttouve comjvlètement 

démentie par la déposition de deux témoins , la femme 

Meulin et la femme Pajot, voisines de Chantier. Toutes 

deux affirment avoir vu l'accusé le 12 août entre huit 

et neuf heures du matin, et lui avoir parlé La femme 

Pajot Un a demandé où était Catherine ( sa bru). Elle 

esta l'herbe, répondit Chantier. 

accusé ; ces deux 

COUR D'ASSISES DE LA LOlItlvlM i.i;ii:i ; 

(Nantes). 

Audience dit 1^ mars. 

Le to novembre i83o le sieur J..., s» tant vers neuf 

heures et demie du spectacle, est accosté par un M 
bossu, bien laid, qui lui demande sa contrc-inar.pi- . : 

lui propose une fille (c'est un genre d'industrie partira, 

lier aux marchands de contre-marques à Nantes). Le 

sieur J... a aa ans; il s'étonne, il hésite, il surcoiiik. : 

suit son conducteur qui l'emmène en un lieu écarté. I 

compère s'y rencontre , qui saisit le sieur J... an collet, 

et le menace, s'il ne leur consent un bil et de (ioo fi. . 

de l'accuser d'une fort vilaine action. Le sieur hm r*' 

fuse, leur échapjic, et s'enfuit. Malheureusement un 

monceau de sable et de chaux le fait cheoir. Le 

Chauveau et son compère Desbins l'atteignent et le ra-

mènent au lieu d'où ils étaient p«rtis. Là il compose 

avec eux , et croit avoir acheté leur silence par le lu 

ficc de sou épinglettc , d'une bague et dé sa chaîne de 

montre qu'il leur abandonne. 

Trois jours apirès, le sieur J... est tencontré par eux 

sur le quai Braucas, en plein jour, et ne se débarras^ 

de leur poursuite importune qu'eu leur donnant 1 1 
Il résolut alors un voyage pour Marseille, qu'il èffkl 1. 

De retour à Nantes, "après huit mois d'absence , 1' <-■ 

encore reconnu sur le jardin de la Bourse par Dcsbtn-

police 

a ce 

noricées par la loi ; QUE T/A-

iii no CONSEIL - oTvr.vr oc ao NOVEMBRE 180O, orr CRÉE 

I NT. DISTINCTION A CET ÉOASD , NE SAURAIT ÊTRE APPI.IÇVK COMMC 

PAIIT-ES TniEUNA'. v; que d'ailleurs , dans l'espèce de cet 

...s du Conseil d'Ktst , des réclamations avaient été adressées 

uar les ambassadeurs étrangers pour le maintien dfs franchises 
.In 

LOI 

avis ( 

de leur nation ; qu'au contraire, dans l'espèce de la cause 

prévenu 8 été lu ré aux aulori'és f. ançaist s par les officiers du 

h.àtiinent neutre à bord duquel il se trouvait ; 

Considérant qu'il résu'ue de Ces principes que h s étrangers, 

comme tes nationaivs , ount suuïms en France à l'action des 

. lois réprertiveset 'Î! fâ jn î-tetictioiî des iïiScSSîîS fian^U, pour 

tous h-s çr 'mv .S et délits dont ils se rendent coupables sur le 

territoire fi ançr.U ; 

Considérant , au faud, qu i! résulte (Te la procédure de* 

chaiges et indices suiiisans contre Francisco da Uoeha, 

nrariti portugais, de s éir» rendu coupabfe d'un homicide vo-

qui l'aîiorde et lui demande de l'argent. Le sieur J... «j 

ffc 3o IV. si on veut le suivre chez son beau-frère ; <n 

accepte. Le beau- frère est absent; les 3o fr, sont liirrs. 

Alors le sieur J... , SUrmontaut sa répugnance . pode 

-dainle; Chauveau et Desbins, déjà bien com.:.s <M 

gens de là policé, sont bientôt arrêtés. Chauveau . pour 

si défense, allègue qu'il serait devenu, sans l'inleiy: • 

lion de Desbins, la victime delà brutalité du stcur J.-. 

A ces mots , M
e
 Lathébaudière s'est levé pour rcc .amfi 

eu son nom et au nom de son collègue , que and.en_ 

eût lieu à huis clos.. SI. le président a fait ! obfcrvW 

que tout était dit , cl l'on a passé outre. Le jury 

écarté la circonstance aggravante de violence et rtj 
affirmativement sur la question de vol, la

 to
."

r
,
 r

j, 

Chauveau et Desbins à dix-huit mots cic p 

M. le président : Vous entendez 

comme vous venez de le due ? 

: Elles se trompent , c'était dans la relevée 

femmes vous ont vu et Vous ont parlé le \ ). août , entre 

huit et nom heures du malin. Vous n'étiez don : point 
à faucher , 

Chantier 

( après-midi _ 

RI. le président : Mais dans la relevée voire fille ne 

pouvait être a I lie b« , puisque le matin même on cons-

tata sa mort ( Mouvement dans l'auditoire.) 

lui huissier introduit dans le prétoire deux petits eu-

fan» vetus ne noir. Le plus jeune touche à peine à ses 

etnq ans ; i autre en a six. C, sont les deux enfans de la 

mahieurcme femme Chantier. Cet incident vient jeter 

dans les achats un intérêt tout-à-fait dramatique. Tous 

les recrus se tournent vers ces pauvres orphelins, dont 

la ligure douce et . i,;,te contraste si cruellement avec les 

révélations qu on attend d'eux, et qui peuvent conduire 

leur vieux père a ! échafaud. A leur vue l'accusé fond en 

larmes; il jette convulsivement sa tète dans ses deux 

mains et laisse échappa
 t

]
M

 ^jljjjs douleur. M° Céné-

damné 

La tâche du jurv était terminée : la Cour ava:. 

à statuer sur le sort de cinq chouans contumaces , 
S la guêtre cm e. 

«s con; 
a déclarés coupables d'excitatioti i 

N'armant ou excitant les citoyens à a a. . | 

tre les autres , de s'être réunis par bandes et
 M

. 
 • t. .i'..:..i.i:^« .t -xis ilcS mai?" . _ 

peu main armée , porte ta dévastation 

bitees , et à raison de ce crime les a ... 

de mort. Ce sont les nommés Moreau ; ■ 

lain , Lecoq et Fromout. *M0 cl * 
Ces individus , des communes dit Lion-a -W, ,,> 

Segré , à' la tête ou faisant partie d'une bauut< ^ 

chouans, arrêtèrent, le 3o août iHo' , « f ̂ aki 
noît , d 1 t4

e
 léger , et voulurent le

 <!uî:
;.' "„,'

uc
s bef 

résista , et après S'avoir retenu pnsoeme. ^h ̂ ^.^ » 

res , ils le laissèrent partir , 

garder le silence. Le caporal, arrive ai 

du sous-lieutenant François , 1 

L'officier , à la tête de 17 braves ou i\ 

la poursuite des chouans , et les rcncomra 

cinquante à soixante 

t, ois fossés, déntuuartWP^irfW 

catitoBi.^7 
•aconta ce q"

1 3
\
 fflil

i 

■ k un f! 
ils étaient «Pgg*^ ,# 

protégés par ttois rossés , dont uli a«f fa ̂  

fallait franchir pour les atteindre. A ■ an^'", 

les chouans firent une décharge f ; .
 U

 M*\ 

et atteignit .1 prTtBW ^
 M bP

 , 

pu.» , maigre leur nombre ,
 âk?fal?'.

ïm
t ! ' : . 

Des renseignemeus apprirent qu ils f c
 u

ai -

à dîner, au milieu d'une prairie ., pa» 

res 

en blessa trois autres 
,r 



,je ferme , et la domestique du château de 

commune de Juigné , qu 'ils infestaient. 

pc restait ouverte au château de la Jonchère , 

fanait habituellement de repaire. 

AFFAIRE BENOIT. 

Parricide et assassinat. 

'ruoire renfermant des détails curieux sur un dou-

ble de parricide et d'assassinat, commis par un 

'
 C

"i
l0

mmc de 18 ans , dans t'espace de 18 mois , sur 

'■"
e

 ,
onnC

 de sa mère et sur celle de sou ami, vient 

'répandu au Palais. En attendant les débats qui 

t
 devant la Cour d'assises de la Seine, nous don-

jourd bai un résumé de celle cause destinée aussi 

'Vre place dans les fastes effrayans du crime. 

( 563 ) 

qui n'était pas contrefaite , fut facilement reconnue. Le jury 
m avait absous du crime d'assassinat ; ma lettre anonyme me 
hl traduire en police correctionnelle; et la , pour la vague me-
nac". au eile contenait , je fus condamné à cinq aus de prison 
et a dix ans de surveillance. Cinq ans de prison! Et, 
comme si ce n'était pas assez du maximum de la peine, on 
m envoya à soixante lieues de mon pays, de ma femme, de mes 
enfans. Sans doute les magistrats qui m'ont condamné, sans 
doute l'autorité qui me fait sub ; r ainsi ma peine , disaient 
connue M. le procureur du Roi de Mezièrcs : il a été acquitté, 
mais il est coupable. 

h? C0.uP/hlc, rependant, aujourd'hui je le connais , an-
nale. A dix-huit mois d'intervalle, arr.ès avoi, jourd'liui je le signa 

mère , Frédéric Benûit vient d'égorger son ami 
dit-on, les preuves abondent , terribles , acenblan 

uirct de la chambre des mises 

"
 r0V

ale du i3 de ce mois, vie; 
f . d'assises le nommé Frédé 

1
 n|

5
 du juge-de-paix de Vouziers, sous la doul 

ion d'assassinat de sa mère; et, 18 mois plus 

eu accusation de la 

it de renvoyer devant 

déric Benoît , âgé de '21 

double ac-

tard , 

égorge sa 
Cette fois 

tes... De quelle lumière ce crime nouveau 11e vient-il pas éclai 
rer le premi. r ! c'est alors que les souvenirs se réveillent , que 
les contradictions deviennent frappantes, que, de toutes parts, 
les charges se multiplient. C'est alors qu'en recherchant pour 
quel motif si grav e Benoît aurait assassiné le jeune Forma gc 

elui ^c 

ravite 

plient 

I i 

Joseph Formage, sou ami, âgé de 18 aus. La 

de cette cause et des circunstanc s qui s'y rat-

a déterminé la Cour à eu évoquer l'instruction, 

fagMùi son président, M. Brièrc de Valigny, d'en 

[c rapport. M. Persil, procureur-général , a lui-

' '-ne porté la parole. Voici quelques uns des faits con-

dans l'accusation : 

• ,M ,dant une courte absence du sieur Nicolas Benoit , 

-c-dc-paix à Vouziers , la dame Benoît , son épouse , 

fuit restée seule chez elle avec Frédéric Benoit son fils, 

. » j
e

 H) ans, et Louise Feucher, sa nièce , âgée de 18 

'j, «ni lui servait de domestique. La dame Benoît qui 

',iit de l'argent en cachette et redoutait les vole trs , 

„jt avant de se coucher, le 8 novembre 1829, pris la 

jréca'irtion de fermer avec plus de soin qu'à l'ordinaire 

. fertêfres et les persiennes de sa chambre située au 

^.déchaussée et donnant sur la rue. La dame Benoît 

uit couchée vers les neuf heures , ainsi que sa nièce 

lils. Si nièce, Louise Feucher, couchait à fa dis 

unce d'environ dix pieds du lit de sa tante et Frédéric 

;
 premier étage; leplus grand calme avait régné jusque 

fri minuit un quart , quand tout-à-coup les voisins en 

tendirent Frédéric crier de la porte, au secours, nous 

«nw d'être valdsl Un voisin", le stetïr Dnssereaux, chi-

nirgicn , arrive un des premiers ; Frédéric le fait entr. r 

ttlùi dit t Âppëtéî ma mère , nous sommes voles. Le 

l àiir Dosscreaux pénètre dans le cahinetque lui indique 

Frédéric, oit couche la dame Bmoît, et là , il la trouve 

cjorfii'C et baignée dans son sang. Du linge , de l'argen-

terie, un sac d'argent sont épar, il 1 os dans 'a chambre ; 

h fenêtre et la persienne sont ouvertes ; mais la fracture 

des carreaux est faite du dedans au dehors. 

Une instruction est c mimencce. Les soupçons s'élèvent 

d'abord contre Auguste Benoit , fils cadet delà famille, 

: e son iuconduitea fait exclure de la maison piternclle; 

mais l'instruction ne produit aucun résultat, et là pré-

vention n'a pas de suite. 

Cependant un sieur Labauve, charcutier, père de 

f.imille, propriétaire et électeur à Vouziers , mais en-

nemi assez déclaré du sieur Benoit, est tout à coup ac-

cise 1 par ce dernier et par Frédéric , de l'assassinat de la 

dame Benoit et du vol commis. On arrête Labauve , on 

instruit contre lui , et après plusieurs mois d'emprison-

Bément et du secret le plus rigoureux, il est traduit 

«Tant les assises , où il n'est acquitté par le jury qu'a 

iix voix contre six. 

Le sieur Benoit père éloigne de sa maison et de Vou-

. tiers même Frédéric, son fils, et Louise. Faucher , sa 

nic.c. L'un et l'autre se rendent à Pari-. Louise y meurt 

quelques mois après son arrivée; Frédéric y a contracté 

h plus étroite liaison avec Un" jeune homme nommé Jo-

- pli Formage, âgé de dix-huit ans, qu'il arrache à son 

ftat, cl auquel il confie, à ce qu'il parait, l'horrible sc-

irttde l'assassinat de sa nière. Dès ce moment. Formage 
v ent se séparer de Benoit; mais Benoit le relient tantôt 

pif caresses tantôt par menaces. Enfin, le ai juillet 

dernier, Benoit propose à Formage de faire le voyage 

de Versailles ensemble; ils s'y rendent, et descendent 

'fuis un hôtel, où ils prennent la même chambre. Le 

Jtotlema'm malin Benoit sort seul sous prétexte d'aller 

&lre une promenade àTiianon. Dans la journée, ne 

yoyant pas descendre Formage , on monte dans lacham 

"/e, et on le trouve égorgé et baigné daus son sang. Le 

"g'ialcment de Benoit est donné , et il est bientôt ar-

J'f-é. On lui conte l'assassinat de son ami, et sans trou 
blë 

avec tant d'imprudence et d'audace , on trouve cette lettre , 
heureusement conservée, dans laquelle Formage dit à Benoît : 
Je dévoilerai votre secret... Je dirai votre crime à votre 
//ère... Fatale menace que l'imprudent , quelques jours plus 
tard, a dû payer de sa vie ! Et eu effet, qui pouvait retenir f 
sassin ? Un scrupule de conscience ! mais à dix-neuf ans, il 
avait tué sa mère. La crainte de la justice ! niais taudis que 
cette justice s'attachait à un innocent avec un zèle si pas 
aVec une si i ifitigable persévérance, lui, le coup die vivait 
paisible , et dépensait publiquement le produit du vol qui avait 
accompagné le parricide. 

» Eh bien: il s'est trompé dans ses espérances, et le crime 
qui devnit assurer son impunité , n'a servi qu'à tout dé-
couvrir. 

» Je reprends mes droits à mon tour; mon honneur , ma 
liberté , ma fortune , tout a été englouti dans cette effroyable 
acctisaii m ; les maux que j'ai soufferts , et ceux que j'endure 
encore , les angoisses de ce procès criminel et les préventions 
qui lui ont survécu , je veuv que tout soit connu, que tout soit 
expié. Oui , je le veux , et j 'ai droit de le vouloir , car quel 
homme fut jamais plus malheureux que moi et plus injuste-
ment malheureux ? 

» Que m'apprend-on , cependant ? La justice, autrefois si 
prompte à m'aecuseï-, maintenant, dit-on, hésite à recevoir ma 
plainte. La justice ne sait si elle doit poursuivre le parricide 
que je dénonce. Mes amis craignent pour moi l'infltienee de 
je ne sais quelles protections , et du titre de magistrats dont 
s'honorent quelques membres de la famille Benoît. Moi, grâce 
au ciel 1 je ne ciains rien de semblable. Il est temps enfin que 
la justice soit égale pour tous ; et quoiqu'on fasse , j'en ai l'as-
surance, ma plainte sera reçue, parce qu'elle doit l'être ; ma 
cause sera entendue , parce qu'elle est sacrée. » 

Cette protestation d'innocence en forme de récit 

épouvante l'esprit le plus ferme, quand ou songe au fu-

neste résultat que l'imprudence et la haine ont été sur 

le point de préparer.. . Une voix de plus, l'innocent 

la peine des travaux forcés à perpétuité, pour vol d ar-

gent, et celui d'une montre commis avec violence sur un 

chemin public, sur le sieur Rouault, garde national de 

Josselin, qui en cette qualité avait plusieurs fois pour-

suivi les brigands. 

Le chef de bandes Julien Cuillemot, de Bignan, de-

vait être jugé dans cette session ; mais des témoins im-

portons, dont les dépositions étaient indispensables, 

ayant été appelés devant la Cour royale de Paris darjs 

l'affaire des Suisses, Guillemot ne pourra être jugé qu'à 

la prochaine session. Il est toujours soigneusement g «rdé 

à la maison de justice de Vannes.. 

Ce chef débandes est, comme l'on sait, le plus im-

portant du Morbihan. C'est lui qui organisait daus tout 

le pavs l'insurrection contre le gouvernement constitu-

tionnel. 

— Le recours en grâce formé par les nommés Madiot 

et Tenier , condamnés à la peine de mort p r la Cour 

d'assises de la Mavenne , pour crime de vol réitéré , ac-

compagné de tortures , d'actes de barbarie et de viol 

consommé , n'a pas été admis. La procédure vient d'être, 

renvovée au procureur-général près la Cour royale d'An-

gers , pour l'exécution de l'arrêt. 

— Un brigadier de dragons avait élé chargé de dis-

tribuer à son escadron l'avoine et le fourrage. La clé du 

magasin lui avait été remise à cet effet. Il avait détourné 

et vendu à un aubergiste un sac d'avoine. Le Tribunal 

correctionnel avait décidé quelc fait ne constituait qu'un 

abus deconfiauce auxtermes des art. 4oG et 4o8du Code 

pénal ; mais sur l'appel , le Tribunal de Strasbourg l'a-

vait considéré comme un vol. Par arrêt du 14 mars 1 83*, 

la cham 1 re criminelle de la Cour de cassation a cassé, 

sur la plaidoirie de M' Garnicr, avocat de l'aubergiste, 

le jugement d'appel, en déclarant , comme l'avaient fait 

les premiers juges , qu'il n'y avait pas vol , ma>s simple 

abus de confiance. 

PARIS , d 1 MARS. 

Labauve périssait sur l'échalaud ! 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— On assure que les chouans ont récemment nommé 

entre eux plusieurs chefs, et que des médailles à l'effigie 

de Henri V leur ont été envoyées comme ir.signcs de 
leur commandement. 

, âgé de '.iG ans , réfrac-

la gendarmerie, et qui 

Loricnt . vient de se sui-

d 

e
i sans la moindre émotion , il se contente de répon-

le « qu'il y a quinze jours qu'il ne l'a vu, et que sa 

' Ptere a été assassinée de la même manière 

h iti Iruçlibn de ce dernier crime paraît avoir décou-
N'ei 't contre Benoit des indices accusateurs de l'assassinat 
Ue *a mère. De nombreux témoins ont été entendus sur 

'" premier fait, et Labauve s'est porté partie civile. Un 
memuire à cet effet vient d'être publié par lui , dont 

"oui ferons connaître le préambule, qui excitera , nous 
e,

i doutons pas, au plus haut point d'émotion, l'inté-

*W de tous nos lecteurs. Voici cette pièce : 

* J ai été accusé d'assassinat , traduit à la Cour d'assises, et, 
P?r 'me circonstance que ic dois au hazar.l 

*«i contre six. 
, * On le conçoit.: un tel acqui 

ntes centre mon innocence, ou plutôt il a dû conserver tout 
«USnes ces effroyables préventions qui m'avaient poursuivi, 

»e l iutér ét personnel avait' pris soin de répandre et d'aç-

aru seul , acquitté par 

a dû laisser bien des 

S^er. La justi,
 e

 même n'a rien caché de ses dispositions cou 
m0i , et dernièrement encore 

tre 
,e«r du Roi d 

un magistrat, M. le procu 
 v. Mézières, parlant avec une légèreté lâcheuse , 

ktiltZ
 Cou !'a Sc Ue dire à ma femme : Votre mari a été ac-

a r » *
 no

"
s so

nunes convaincus qu'il est coupable. 
e»usV

e
i

U eSt
 l

3as tout
 encore : dans l'indignation que m'avait 

bl
e
 M P*8%êuce des magistrats à découvrir le vraicoupa-

• J écrivis une lettre menaçante à l'un d'eux ; mon écriture, 

— Le nommé Danic (Julien 

taire, arrêté dernièrement par 

était détenu dans la prison d 

cider. 

La session des assises du département du Morbihan, 

pour le premier trimestre de l'année 1832, ouverte le 

\i mars, a été close le 'i3 de ce mois. Seize affaires y ont 

été jugées contradictoirement et cinq par contumace. 

Dans les affaires contradictoires , deux seulement se 

rattachaient à la politique. La première avait été ins-

truite contre Guillaume Pierre, dit Menon , réfractaire 

qui, dans un état de vagabondage, avait commis des 

violences sur un cultivateur, en raison de son opinion 

constitutionnelle. Il a été condamné à six mois de prison 

pour vagabondage, le jury ayant écarté le fait de vio-

lence. 

La seconde affaire offrait un plus grand intérêt: il s'agis-

sait de l'assassinat de l'ex-gendarnie Coisne, enlevé le i'j 

novembre dernier avec violence, sur le chemin de Van-

nes à Bignan, par une bande de douze à vingt clmuans 

armés. 

Deux des auteurs de cet attentat ont été soumis à la 

décision du jurv le 19 mars , savoir : l'ex-gendarme 

Huarl , déserteur de lôri corps , et Louis Jeso , réfrac-

taire. 
Huart a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, 

comme convaincu d'avoir commis la nuit en réunion 

sur un chemin public, avec armes et violence, un vol 

d'argent au préjudice de la veuve Marguerite, belle-

mère de l'ex-gendarme Coisne. La question d'assassinat 

a été résolue négativement, par le motif que le corps 

de Coisne n'a point encore été retrouvé. C'est du moins 

la principale raison invoquée par le défenseur de Huart. 

Le réfractaire Louis Jeso , impliqué dans la même af-

faire, a été acquitté , n'ayant point été suffisamment re-

connu; mais un autre crime lui est imputé, et i! est 

renvoyé pour ce fait devant M. le procureur du 

Roi de Pontivy. 

A la même audience la Cour d'assises a condamné par 

con'umace,à lapriuede mort, les nommés : Julien Mer-

cier, réfractaire; Félix Guérin de la Houssaye, Thomas 

Guérin de ia Houssaye, Auguste Guérin de la Houssaye, 

tous les quatre coupables d'un attentat dont le but était 

de détruire le gouvernement et d'exciter à la guerre ci-

vile. Déjà Adrien Fulgence Guéi in de la Houssaye, frère 

des précédons, avait été condamné à mort aux dernières 

assises du Morbihan. 

Guillaume Le Gaillard, réfractaire, faisant partie des 

bandes qui parcourent le Morbihan, a été condamné à 

— Lorsque avant la déclaration de faillite , une 

saisie mobilière a été'faite par un créancier , le syndic 

a t-il droit a la préférence sur le créancier pour faire 

opérer la vente? fRé. nég.) 

Le sieur Charpentier, cumutard d'une espèce nou-

velle, était quincaillier-perruquier-coiffeur à Essonne : 

il fut déclaré en faillite à la fin de l'année i83o. Bien 

avant cette époque, le sieur Mauny , son créancier d'une 

somme de 3oo fr. , avait fait saisir les meubles de Char-

pentier , et obtenu même un jugement qui ordonnait la 

vente sur les lieux de ces meubles saisis. 

Le sieur Belin , syndic de la faillite , prétendit qu'il 

lui appartenait de mettre à fin cette vente , en vertu de 

l'art. 49'i du Code de commerce, qui place dans les at-

tribu ions des syndics la vente des meubles, marchan-

dises , fonds de commerce et les recouvremens. 

Mais le président du Tribunal de Corbeil, devant 

lequel fut portée en référé cette prétention contestée 

par le sieur Mauny , ordonna que la vente serait faite à 

la diligence du créancier , et simplement en présence du 

syndic. L'ordonnance de référé fut motivée sur les pour-

suites antérieurement faites par Mauny, et sur le droit 

acquis résultant de ses poursuites pour ce dernier, qui 

n'avait pu en être privé par le fait de la faillite. 

Le syndic a interjeté appel. Me Flandin , son avo-

cat , a reproduit le principe exprimé dans l'art. 492 du 

Code de commerce , principe fondé sur l'intérêt de tous 

les créanciers, dont les actions étaient désormais con-

centrées dans une seule main. 

M* Gouget a soutenu , pour le sieur Mauny , les mo-
tifs de l'ordonnance de léféré. 

M. Miller i avocat-général, a, par de simples rappro-

chemens de date, constaté la négligence du syndic; il a fait 

d'ailleurs observer que, mahré les titres divers du failli, 

quincaillier-perruquier-: oiffeur , il ne paraissait pas qu'il 

fût queslion d'un fonds de commerce à vendre, 

seulement de la vente des objets mobilier! saisis à la re-

quête du sieur Mauny , qui avait intérêt à en rester 
chargé et à la mettre à fin. 

La Cour a confirmé l'ordonnance de référé. 

— Un grand nombre d'huissiers assistaient aujour-

d'hui à l'audience. L'intérêt que chacun d'eux paraissait 

prendre aux débats, indiquait assez qu'il s'agissait d'une 

cause commune à tous. En effet , la Cour était appelée 

à juger le mérite de l'appel interjeté par M. Delaven , 

des deux jugemens tendus par la 6e chambre , concer-

nant MM. Petit et Godard , prévenus d'avoir , dans un 

protêt , i» constaté line réponse toute différents de celle 

faite par le souscripteur ; 2
0
 d'avoir énoncé la présence 

de deux témoins à la rédaction de cet acte au domicile 

du débiteur, tandis qu'il était justifié que ce protêt avait 

été rédigé dans l'étude de Uhuissier; 3° et enfin d'avoir 

constaté contrairement à la vérité la remise d'une copie, 

fait égalementfdux , d'après les termes de la plainte et 

prouvés par l'instruction écrite. (Voir la Gazette des 
Tribunaux des i"et 10 février dernier.) 

Devant la Cour, les mêmes movens d'incompétence 

ont été plaidés par M« Couturier, avocat de M, De-
laven. 

, "j. , alls ' avocatde la communauté des huissiers, a 
plaide le système contraire , et la Cour, sur les conclu-

sions conformes de M. Pécourt, avocat général , a re-

tenu la cause, et condamné M. Godard , huissier, et par 

corps, en 200 fiv <fe dowmAgts-mtértt, , non compris 

esl irais faits au Irtbunal de commerce , en vertu du 

billet ma! a propos protesté, lesquels restent à la chaive 
de cet officier ministériel pour avoir illégalement exipé 

une course de deux francs , que tout débiteur est en 
drotl de reruser. 

Au momentoùM. le conseiller Taillandier allait faire 
le rapport de la seconde affaire de M. Petit (qui n'est ni 

m M. Petit fils), ce:ui-ci s'est expli-
M. Théodore Petit 



que avec M. Delayen , eu présence de M. Claycux syn 

die de la chambre des huissiers, qui a promis que satis-

faction serait donnée au plaignant. Aussitôt M. Dc-

laven a donné son désistement devant la Cour, en faveur 

de M. Petit, et là se sont terminés les débas de cette 
cause. 

— Voici le relevé des affaires qui seront jugées pen-

dant la première quinzaine d'avril à la première et à la 
seconde section des assises : 

Première section, présidence de M. Hardoin. — 

Le 3 avril, Delivct, Clément et autres (voies de fait 

graves); le 4 , Dubray , Jean-Baptiste ( cris séditieux) ; 

Henrv (offense envers le Boi ); Mansut fils , outrage à la 

morale publique ) ; le 7 , Sarrut et Bascans ( offense en-

vers le Roi, Tribune des i3 et 16 janvier); le 9, Thou-

rct 1 1 Reybaut ( la Révolution , provocation à la déso-

béissance aux lois); Roche et Lionne ( le Mouvement , 

excitation à la haine et au mépris du gouvernement); 

le 10, de Brian {la Quotidienne , diffamation envers un 

agent de la force publique ); le 1 1 , Bascans ( la Tribune, 

délits de presse); les Ï 3 et i4 , Grenet, Louvain et De-

verneuil (fabrication illicite de poudre, complot contre 
le gouvernement.) 

Seconde section, présidence de M. Froidefond. — 

Le 5 , BérardctDentu (Cancans, offense envers le Roi); 

le 7 , Lormier ( cris séditieux ) ; le 9 , Teste ( tentative 

d'assassinat); le 10 , Nugent et Dentu ( offense envers le 

Roi ) ; le 1 1 , Philippon ( la Caricature, offense envers 

le Roi); le i3, Aubcrt et autres ( offense envers un 

memb-e de la famille royale); le i4, Lcclair et Boblet 

( Brochure , les Principes et les Faits , excitation à la 
haine et au mépris du gouvernement. ) 

— Dans la Revue européenne , numéro du i5 janvier, 

M. Edmond Cazales publia un article intitulé I)u pré-

sent et de l'avenir. Cet ouvrage fut saisi comme conte-

nant les délits d'offense envers la personne du Roi et 
d'attaque contre la dignité royale. 

Voici l'un des passages incriminés : 

« Que voulez-vous qu'il advienne d'une royauté traînée ainsi 
tous les jours dans la boue ? Son eiistence, loin d'être un 
moyen de gouvernement , ne devient-elle pas un obstacle à 
l'établissement d'un pouvoir fort et respecté, et ne faut-il pas 
dans un temps donné, ou qu'elle tue la presse ou que la presse 
la lue ? » 

Par suite de l'instruction et d'un arrêt de la chambre 

des mises en accusation , M. Cazales a comparu aujour-

d'hui devant la 1" section des assises, présidée par M. 
Grandet. 

M. Cazales , âgé de 27 ans , déclare qu'il est l'auteur 

de l'article incriminé , et que cet article a été publié et 
distribué. 

M. Delapalme, substitut du procureur-général, a sou-
tenu la prévention. 

M. Cazales a présenté sa défense , qui a été complétée 
par M

c
 Dechampagny, son ami et son avocat. 

Après une demi-heure de délibération , les jurés ont 

répondu affirmativement à la question d'offense envers 

la personne du Roi , et négativement à l'autre question. 

En conséquence , la Cour a condamné M. Cazales à 

six mois de prison et 5oo fr. d'amende , minimum de la 
peine. 

— A partir du 1 5 avril , la première section des assises 

continuera seule ses audiences, la seconde section va-

quera jusqu'à ce que le nombre des affaires exige son 
concours. 

— MM. les jurés de la 1'
0

 section ont fait une collecte 

montant à 181 francs, et destinée à la maison de refuge 
fondée par M. Debclleyme. 

- — Un avoué, ayant demandé la remise d'une cause , 

dans laquelle plaide M' Paillet , par le motif que cet 

avocat vient de perdre un de ses cousins , mort du cho-

léra, M. le premier président Séguier a demandé si le 

cousin de M
e
 Paillet était avocat : « ce serait, a t-il 

ajouté , un sujet de plus de regrets pour nous. » 

Il ne paraît pas que le parent de M
e
 Paillet fût mem-

bre du barreau. 

— Aujourd'hui, pendant l'audience de la 5° chambre, 

un homme est tombé subitement sur le carreau. Après 

quelques instans, il est revenu à lui , et il est sorti péni-

blement du Palais. Cet homme était vêtu en ouvrier. 

Quelques avocats, effrayés par sa chute subite et par la 

décomposition de ses traits , l'on vainement engagé à se 
rendre à l'Hôtel-Dieu. 

— Dans la nuit du 3o au 3i , plusieurs individus se 

sont introduits . à l'aide d'escalade et d'effraction , dans 

l'appartement de M. le comte de Narbonne , pair de 

France , rue Plumet , n° iG. Différons meubles , et en-

tre autres le secrétaire qui se trouvait dans le cabinet du 

comte , ont été brisés : 3o ,oco fr. en billets de Banque , 

et pour 5ooo fr. environ d'argenterie , ont été enlevés. 

La police est sur les traces des coupables. 

 Parmi les moyens de salubrité qui vont être immé-

diatement mis en usage par l'autorité , on en cite un qui 

a été employé avec beaucoup de succès en Russie , en 

{ 5o4 ) 

Allemagne cl en Angleterre : on va établir à l'entrée des 

rues , impasses et carrefours , dans les quartiers mal 

sains, un feu continuel qui sera entretenu avec des bran-

chages secs , de la paille , des plantes aromatisées et des 

rameaux de genièvrier. La fumée s'élevant , dissipe les 

vapeurs de l'atmosphère el désinfcUe les lieux environ-

nans. Déjà en 181 5 ce moyen a été mis en usage à Lyon, 

quand le tiphus y régnait , et a produit les plus heureux 
résultats. 

— On a volé cette nuit une grande quantité de plomb 

sur la couverture de la nouvelle église de Notre-Dame-

de-Lorette , rue Saint-Lazare. On e
a
t à la recherche des 

auteurs de ce délit. ■ 

Le rédacteur eu chef, gérant , DARMAING. 

ANNONCES J a BICIAIK.ES. 

Adjudication définitive le 1 1 avril i83ï, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une WAISOSf, grand magasin, ensuite grande cour avec 
porte cochère d'entrée, écuries , pompe en bois, jardin pota-
ger, et grand terrain par derrière, clos de murs, le tout situé 
à la ViUette, quai delà Charente, arrondissement de Saint 
Denis, département de la Seine. 

Mise à piix , 20,000 fr. 
S'adresser pour les renscignemens, à Paris: 

i° A M
c
 Vannois, avoué poursuivant, rue Favart, n. 6 ; 

1° A M" Boucher, avoue', rye des Prouvaires, n. 32. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

SUR LA PLACE DU CI1ATELET DE PARIS , 

Le Mercredi 4 avril. 

Consistant en tables, secrétaire, glace, s utile I de forge, ruarîe .ux, et autres 
objcis, ai. comptant. 

Le samedi 7 avril 1802. 

ebaises, commode, secrétaire, glaces, foi.taiuc 

labte .iujr, enclumes, marteaux, êtaus, tenaul 

Consistant eu meubles, bureau 

et autres "bjt-ts , p u comptant. 

Consistant en beaux meublas, 

et autres objets, au comptant. 

MAISONS contiguës , situées à P
a
ri

3 

n°'6 et 8, faisant l'angle de cette rue et dè «lu t
M Je

W 
avec les jardins et lerrams derrière qui s'I, i

Sawt
-fu 

sur la rue Saint-Fiacre , et sur lesancb *
 C Cnu

«u eu r*** 

mas. La totalité du terrain qui forme u„ câ? '
 if

'
és

 '« te 
toises 79 centiènvs, et présente

 une
 f

ac
JÀ J ?

0
nti

ct
u S 

les deux rues. On donnera de grand, s f. i- ^ Pieé. 

ment. - S'adresser à M. (^rùoZ-S^^ ̂  
taire , rue des Jeûneurs , n- 8 ; et à M" ThifL; , 
notaire, à Paris , rue Richelieu 

r*tle 
ton 

f'*.. 
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A vendre , une ÉTUDE d'avoué près 
S adresser pour les renscignemens ,

 su b
 «a V 

les Tnbunaux. ""'eau tir. i„ ,-. UrCaild=hCal 

LIBRAIRIE. 

DESCRIPTION , traitement préservatif et curatif du 

' CHOLERA , 
Origine de cette maladie , ses causes , sa marche , 

sa nature ; 

Conseils au Gouvernement 
SANSSilS SES CORSONS SANITAIRES. 

Brochure in-8°, beau pap. — Prix : 1 fr. 5o c. 

Par M. Giraudeau de Saint-Gervais , 
Docteur- médeciu de la Faculté de Paris. 

Paris, chez DELAUNAY, au Palais-Royal; — Et chez 
l'Auteur, rue Richer, n° 6 bis. 

LIBRAIRIE 

îHtiiucv0cUc . ancienne et mobevne 

U, 

Acquéreur du fonds de P. MONGIE, boulevard des Italiens , 
11" io, à Paris ; et à Lyon, imcme maison de commerce , 

rue Puits-Gaillot , n" 9. 

Instruction relative au CHOLÉRA-MORRCS , travail confié par 
la commission centrale de salubrité , h une commission com-
posée de MM. Pariset , Esquirol , Dcsgenettes , juges: Cheva-
lier , Legrand et Marc , rapporteurs , brochure in-8

n
. Prix, 

25 e. et 35 c. franc de port. 

L'Art d'élever les Vers à sjie , par M. le comte Dandolo , 
traduit de l'italien par Fontaneillcs, 3

me
 édition , augmentée 

de nouvelles notes du traducteur, et de nouveaux procédés de 
M. Labarraquc, pour purifier l'air des magnaneries, 1 gros 
vol. in -8°, orné de planches , tableaux et portraits. Prix, 6 fr. 

L'Art de cultiver les Mûriers , par M. le comte Verri , tra-
duit de l'italien par Fontaneillcs; 111-8

0
 orné d'une planche et 

d'un portrait. Prix, 2 fr. 

Organon de V Art de guérir, traduit de l'original allemand 
du docteur Samuel H.dinemann , par Ernest-Georges de 
Brunnow, Paris, Biguoux, i832, 1 vol. iu-8". Prix, 6 fr» 

Manuel alphabétique du propriétaire et du locataire, con-
tenant d'une manière claire et précise les obligations et les 
droits respectifs de chacun , avec tous les actes , baux , sous-
seings, etc., etc., qu'il importe de connaître pour maintenir 
ses droits, soit comme propriétaire ou locataire, par M. Ser-
gent, un fort vol. in -18. Prix, 3 fr. 

P. S. On trouve dans les mêmes magasins généralement 
tous les ouvrages nouveaux, dès qu'ils paraissent. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DÏVEiîS. 

CEINTURES 
HYGIENIQUES, 

COKTfcE 

LE CHOLERA 
Ces ceintures, confectionnées d' 

conseil supérieur de sauté et les modèles fournis T
 0

'
1
' 

cins qui ont suivi le traitemeut du CHOLERA ' % * 
Pologne et en Prusse, se trouvent au Palais-R™ .

 Iss:
* 

Jean de Bourgogne ; on y trouvera aussi un 
ment de gilets de flanelle faud 

"Sicirti. 

CHOLERA MOKBUs 
Huiles essentielles de Menthe 'anglaise) , de camomille ! 

leur ambrée) de cajeput (des Indes), venant toutes à 
en sera justifié de la mabon El.is , Rathbone, Linston

 0,1
 ' 

correspondais de la Compagnie des Indes. Nota pi
61 C

'' 
célèbres médecins ont reconnu que ces huile-

 CLt
» 

possèdent des propriétés incontestables contre le r/ ';' 
morbus. La facilité de les administrer à l'instant mè , " 
propriétés antispasmodiques et sudorifiques qu'elle"

10
 ' 

dent à un haut degré , les rendent incomparablement 
rables aux infusions des plantes dont elles sont extraites p 

pharmacie ang'aist> . 15 et 20 fr. le flicon, à L 

II. 3o, et à l'entrepôt au Londou dispensary, 

Mer, où l'on trouve également l'Essence dè.Ciibïbtet 
table Essence concentrée de la Salsepareille roime de 1 
maïque préparée à la vapeur , par Balhhoue liiu |i° 

dé S. M. B. — Prix, 16 el i'5fr. — On expédie 
à l'étranger. Affranchi-. 

rue Liftie, 

lioulogne-sur. 
la véri-

laJa-

breveté 
eu province tl 

CHOLERA MORBUS. 

Sachets préservatifs et infaillibles , 1 fr. 5o c. — Chlorure 
concentré, t fr. 5o c. la bouteille. — Mixture aati-semiq«e 
3 fr. le flacon.— Chez JUTlER, pharmacien, place do la 
Croix-Rouge, n. 36. 

POKMf.DE OPHTH&LKIQ'JE SE REGENT 

A 2 fr. 5o c. le pot au lieu de 3 fr. 5o c. et 5 fr , prépa-

rée par M. FORT, oculiste, ancien successeur de feu H ÉCMT, 

présentement boulevard Saint-Martin, 11
0
 3 Lis. Cette puni-

made, approuvée sous le règne de Louis XVI, es! jour, , 
ment recommandé • par les médecins les plus célèbres dans 
presque toutes les maladies des y eut et des paupières. La 
dartres même ne résistent pas à son emploi. (' Consultation 
à midi.) 

MAUVAIS AIR 
pour le chasser , de 

— D'anciens lèglemens obligeaient, 
> rendre ch ique jour une cuillerée de 

MOCTAK DE BLANCHE ; les vins, les sirops et tous com-
posés anti-scorbuliques, ont pour base la Moutarde. Le doc-
teur Cookc parle de sa vertu contre les maladies epidéni iques 
en général. On verra que le CHOLEKA-JIORBDS atteindra 
peu qui eu fait usage. — Graine, 1 fr. la livre, ouvrage com-
plet, 1 fr. 5oc, chez Didier, rue Neuve-iVotvc-Damc, u. t5, 
bureau 
dictés. 

tabac La vieille graine nuit. Paquets 

AFFEJÎIOSS TsTEaVECSES DE l'ESTOMAC. 

Les Chocolats usuels de Santé , à la Vanille, au Café , etc., 
de MM. DEBAUVE et G ALLAIS , rue des Saiuls-Pères, 11 .26, sont 
depuis long-temps renommés par leur délicatesse et par leurs 
propriétés salutaires; mais leur maison est principalcraeii 

connue par l'invention du Chocolat analeptique ou J
e
P^ 

les fu« 
des maladies, 

teur au 'salep de Perse ; il n'est pas d'aliment plus convenable 

dans les affections nerveuses de l'estomac, et toutes 
que cet organe est affaibli, soit par l àge, soit par —-
soit par des affections morales ou des travaux d'esprit pro. ^ 
gés, ou par des veilles et par l'abus du régime débilitant. ^ 
y trouve sous un petit volume une nourriture «hondane 
facile dieestion et non moins agréable que restaurante. 
nit, plus qu'aucune autre espèce de choco'at, les proprie e 
diquées dans le régime que prescrivent les médecins 
préservatifs du C HOLÉRA MORDUS. 

A vendre à l'amiable ,' ensemble 
ou séparément , deux 

BOURSE DE PARIS , DU 3i MASS. 

A TBCJSK. 

5 ojo au comptant. 

— fm couraat. 

Emp. l83l au comptant. 
— Fi» couraat. 

3 OTO au ermptaDt 
— Fia durant, 

Reste de î^ap au compta, t. 
— Fia couraat. 

Seateperp d'Esp. au comptant 
— Fia courant 

Œtritnmal bc commerce 
DE PAIUS. 

ASSS32BI.ÊZS 

du lundi 2 avril i83î. 

CORNU, tniileur-liinonadier. Ram. î> hxnt. 

SAiNT-ESTlENNE, lab. de scbals. Reddi-

tion décompte 

BARON, entrep. du pave de Fans. laot. 

DERU IS AT, agent comptable de l'inslitu-

tlou des jeunes aveugles. Rcmpl. de syml. 

POULLET et femme, M de vins. ' 

MOTARD et femiuc , épiciers. 

id., 

id., 

3 

3 I (2 

CLOTURE DESAFFIKMATIOUS 

dans les faillites ci-après : 

avril, heur. 

MARY, et-lihraire , le 53 

110HA1N et C . ex-dir. des NOUT. , le 5 3 

I.1ÎGIGAN , M
a
 de fer en meubles, le G n 

GALLOT, le 0 ï 
ItliSTRES frères, ntgocîans , le n ii 

LACHANT , entrepreneur , le n ii 

PONSIN et PERARDEL , ancien filât. 

de coton , le 102 

FAVRY, M'I de bois 'a brûler, le 11 1, 

AKHIUIAT. DE FAILLITE. 

Par jugement du arj mars iS3a, a élé rapporté le 

jugement du 3o décembre iS3o , déclaratif de la 

faillite du sieur PALLUY, ferblantier, enclos de 

la Trinité, (iô. En conséipieiice, ledit sieur Palluv 

est remis à la tète de ses affaires. 

NOMISf. DE SYNDICS PHOV. 

dans les faillites ci-après ; 

DUPRAT, ancien négociant, à Paris. — M. Le-

blanc de Marconnav, rue Bourbon-Villeueuve, 55. 

GUANTELIAT, sellier-carrossier, à Paris MM, 

Tocbc, cilé d'Orléans Leuiaux jeune, faubourg 
Saiiit-Marliu. 

rue 
DAVID, négociant à Paris. — MM. lannrd 

Tbévenot, la ; Desmoulins, rue Favart, a. 

BR1C0GNE , tanneur, à Paris. — MM. Minet et 

I.aporte, ou l'un d'eux , rue Mauconseil 27. 

DECLARAT. DE FAILLITES 
du 3o «IIOT i832. 

VOISIN, cbarion - forgeron , faut). St-Denis, lût,' 
Juge-comiuis., M. Gratiot; agent M. Cbevallol ' 
rue des bons-Enfaus, 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION, Par acte sous seing-privé du 1 5 mars 

Ait BONNjf. f > 
.Paris, et Vie.. CHEVKEl^^tJ-

Paris. Objet, «^^.J 
rue Neuve-de.-Prf^g'.tm 

lH3a, entre les sieurs y
RE

f|L. 

leur, i P-- " Vice. Ct 

tailleur, 

leurs; siège, rue Ï^GBEVREOtt * 
raison sociale , BON SEL,

 art[
, 

durée, 4 ans, du ."m.rs '83s, »" 

sieur Bonnet. «iufi'-P"" r.i-
DI SSOLUTION. P«;'""

 c
' é rtli 

ploitalion d une maison oe ^rard' 

comestibles et conlrsenr, '
 V

"^
ni

. HtS-BJJ 

sonnière, 3, d'entre ̂ figL 
FORGES et It.pp- ",

00
j.

u
, 

dudit jour. Liquidât.,^!« • ^ p.^ 
1' le sieur lIus-Desf-r

 M<
ur>^ 

du fonds de co.nest.bl«, « 

du fonds de confiseur. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELA FOREST ( MORTNVAL), RUE DES BONS ENFANS N° 34. 


